
 

 

    

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

LE BURET PENNEL  Ludovic  

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BRUNEAU Sylvie 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian  

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

PREAUX     FOUCAULT Roland 

RUILLE FROID FOND     CHAUVIN Christophe  

SAINT BRICE BOISSEAU  André  

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN  Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY OLIVIER Jean-Pierre 

BALLEE HUBERT Sébastien 

BANNES LAVOUE     Christian 

BAZOUGERS RAPIN     Yveline 

BAZOUGERS FERRAN     David 

BEAUMONT PIED DE BOEUF     GANGNAT Pascal 

BOUERE     CHAUVEAU Jacky  

BOUERE AVALLART  Pierre 

BOUERE MAHIEU  Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE HERBERT Christian 

EPINEUX LE SEGUIN    COTTEREAU Michel  

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE PERTHUE Evelyne 

LA CROPTE LAMBERT Paul  

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 



 

   

 

1. Procès-verbal séance du 10 mai 2016. 

2. Présentation de la stratégie territoriale du programme Leader 2015-2020 ; validation 

de la convention d’association au sein du GAL Sud-Mayenne 

3. PLU Ballée ; présentation du PADD, 

4. FPIC ; répartition 2016, 

5. PLUI choix du bureau d’étude  

6. Travaux transfert des compétences eau et assainissement collectif,  

7. Rapport de la commission Affaires Sociales du 7 juin 2016, 

8. Rapport de la commission Tourisme du 23 juin 2016 

9. Avenant au PIG, 

10. Validation du règlement intérieur de l’espace aquatique l’Azuréo,  

11. Affaires financières – facturation REOM ; mise en place du TIP, 

12. Décision du Président et du Bureau 

 

 

 

 
 

 
Le Groupe d’Action Locale du Sud Mayenne, regroupant les Communautés de Communes des Pays de 
Château-Gontier, de Craon et de Meslay-Grez, conduit depuis plusieurs années le programme européen 
de développement rural Leader, dispositif majeur de la politique énergie climat territoriale du Sud Mayenne. 
Afin de poursuivre la dynamique engagée avec Leader 2007-2013 et confortée par le PCET en 2012, le Gal 
Sud Mayenne s’est porté candidat à l’appel à projet Leader 2014-2020 lancé par la Région des Pays de la 
Loire au cours de l’été 2014. 
La candidature du Gal Sud Mayenne a été retenue par le Conseil Régional, autorité de gestion, le 29 juin 
2015 avec l’attribution d’une subvention globale d’1 651 000 €. 
En cohérence avec la dotation finale et les dispositifs financiers complémentaires (TEPCV et autres contrats 
énergie-climat avec des partenaires comme l’Ademe), le plan de développement 2015-2021 s’articule 
autour de deux piliers : la transition énergétique et les solidarités territoriales et a pour ambition « le Sud 
Mayenne : un éco-territoire à énergie positive ». 



 

   

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce plan de développement territorial Leader (synthèse en annexe 
1), il est proposé que les 3 Communautés de Communes du Sud Mayenne valident la nouvelle convention 
tripartite (synthèse en annexe 2) qui : 

 Confirme la communauté de communes du Pays de Château Gontier comme la collectivité chargée 
de l’animation de la politique énergie-climat, par le portage administratif et financier du programme 
européen Leader et des dispositifs financiers énergie-climat territoriaux, 

 Définit les modalités de partenariat avec un comité de pilotage qui a pour rôle principal de décider 
des actions territoriales du Sud Mayenne ; un comité de programmation qui a pour rôle principal de 
décider du soutien financier Leader sur les projets déposés ; la cellule technique d’animation du 
Gal qui a pour rôle d’aider au montage de projets énergie-climat en accompagnant les porteurs de 
projets ou engageant des opérations territoriales Sud Mayenne (sensibilisation et mobilisation des 
acteurs, services de conseils en énergie,…), 

 Précise les conditions de participation financière des trois collectivités à l’animation du Gal Sud 
Mayenne. 

 

Le Conseil de Communauté après avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Confirme l’engagement de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez au sein du Gal 

Sud Mayenne, pour l’animation de la politique énergie-climat territoriale et la mise en œuvre du 
programme Leader 2014-2020, 

- Confirme le portage administratif, juridique et financier par la Communauté de Communes du Pays 
de Château-Gontier des opérations d’animation, de secrétariat, de gestion, d’évaluation, de 
coopération, de mise en réseau, de communication et de mise en œuvre d’actions territoriales 
relatives à la politique énergie-climat et des dispositifs Leader, TEPCV et autres dispositifs 
territoriaux énergie-climat (contrat ADEME), 

- Confirme la représentation des 4 élus communautaires (Bernard Boizard – Jean-François Lassalle 
Juc-Landelle – André Buchot), au sein du comité de pilotage et du comité de programmation, 

- Autorise le Président du Gal Sud Mayenne, à négocier et signer tout document relatif au programme 
Leader dont la convention GAL/ Région/ ASP, 
- Autorise le Président de la structure porteuse du Gal Sud Mayenne, à signer la convention GAL/ 
Région/ ASP, 
- Donne un avis favorablement sur ce partenariat 
- Autorise le Président à signer la nouvelle convention d’association à intervenir entre la 
Communauté de Communes du Pays de Château-Gontier, la Communauté de Communes du Pays de 
Craon et la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez, 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 

 

 

 



 

   

Rapporteurs ; Bernard Boizard Président et Michel Le Floch, conseiller municipal de Ballée en charge de ce 
dossier. 

- Vu le transfert de la compétence urbanisme à la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez (arrêté du 
Préfet de la Mayenne du 21 décembre 2015), 

- Vu la délibération de la commune de Ballée en date du 21 mars 2016 sollicitant la reprise de la procédure de révision 
générale de son PLU, 

- Vu la délibération de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez en date du 29 mars 2016, décidant de 
reprendre les procédures d’évolution des documents d’urbanisme, des documents en tenant lieu et notamment la 
révision générale du PLU de Ballée, 

- Vu l’article L12-1 du Code de l’Urbanisme qui dispose que les PLU comportent un projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD), ce document répondant à plusieurs objectifs : 

 Il fixe l’économie générale du PLU et exprime donc l’intérêt général. 
 Il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de PLU ou à sa 

révision et qui doit justifier le plan de zonage et le règlement d’urbanisme, par des enjeux de développement 
et des orientations d’aménagements. 

- Considérant que les orientations du PADD doivent-être soumises au débat du Conseil Communautaire et 
ce conformément à l’article L 123-9 du Code de l’Urbanisme. 

- Vu la délibération du conseil municipal de Ballée du 23 mai 2016 qui a pris acte de la tenue du débat du 
PADD au sein du dit Conseil Municipal. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Communautaire de débattre de ces orientations générales ainsi que 
des objectifs proposés par les membres de la commission chargés de ce dossier.  
Il s’en suit la présentation du PADD ; 
Selon ces principes, Michel Le Floch, conseiller municipal de Ballée en charge de ce dossier expose les 
orientations, les motivations et les objectifs figurants au PADD ayant traités les points suivants : 

 

- Orientations générales des politiques de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers : 
• Assurer la préservation d’un potentiel agricole viable 

– Protection du potentiel agronomique des sols en délimitant une zone réservée au 
développement de cette activité 

– Adaptation stricte du potentiel constructible (habitat/activités économiques/équipements) aux 
besoins de la collectivité 

– Définition de zones d’extension urbaine qui limite au maximum la réduction des espaces 
périurbains 

– Stricte limitation des constructions résidentielles en milieu rural afin d’éviter les conflits 
d’usage pouvant nuire à l’activité agricole 

• Protéger les espaces naturels 
– Trame bleue : cours d’eau et zones humides 
– Trame verte : boisements et haies 

 

- Orientations générales des politiques d’aménagement, de paysage et d’urbanisme : 
• Assurer le renouvellement et le renforcement de la population communale 

– Objectif de croissance démographique de 1% par an 
• Permettre le maintien des actifs sur le territoire 



 

   

– Proposer une offre foncière et locative adaptée aux besoins 
• Favoriser le développement communal tout en maîtrisant l’étalement urbain 

– A l’intérieur des zones agglomérées 
– Objectifs de densité minimal de 14 logements par hectare pour les opérations d’ensemble 
– Interdiction de construction de nouvelles habitations en dehors du bourg (sauf…) 

• Poursuivre les aménagements de voirie 
• Prévenir les risques et les nuisances 

Inondation (Atlas des Zones inondables de l’Erve) 
 

- Orientations générales concernant l’habitat : 
• Créer les conditions favorables pour atteindre les objectifs de croissance démographique 

 - 70 logements pour les 10 prochaines années 
• Favoriser la création d’un habitat durable, économe en énergie 
• Réfléchir à la mise en œuvre de solutions visant à diminuer le nombre de logements vacants 

 

- Politiques d’équipements, de communications numériques et de réseaux d’énergie 
• Programmer une évolution et une adaptation des équipements publics dans le cadre du développement urbain 

et démographique envisagé 
- Conforter l’équipement du centre-bourg (pôle commercial, administratif et scolaire) 
- Déplacement de la bascule publique 
- Agrandissement de la salle des fêtes 
- Renforcer le maillage des cheminements doux 
- Nouvelle mairie 

• Mettre en œuvre les programmes de développement des communications numériques 
          -       La commune réaffirme son souhait de voir sa desserte améliorée pour la téléphonie mobile,                                               
 l’internet haut-débit, l’internet très haut débit. 

- Développement économique et commercial : 
• Encourager le développement des structures agricoles 
• Permettre le développement des trois principaux sites industriels 
• Garantir un accueil adapté des activités artisanales 
• Renforcer la dynamique commerciale et de services de proximités 

 

- Orientations concernant les transports et les déplacements : 
 Limiter les besoins de déplacements 

 Maintenir une proximité entre lieu de travail, lieu de résidence et lieu de vie 

 Mettre en avant les dispositifs de déplacements alternatifs à l’automobile 
o Renforcer le maillage de cheminements doux (piéton-cycle) dans le bourg 
o Sécuriser les liaisons vers les pôles d’attractivité (commerce, équipements sportifs) 

 Prévoir, dans une vision à long terme, une     nouvelle voie de desserte au nord du bourg 

 Volonté de permettre la réalisation d’un barreau routier entre les RD 284 et 24 

- Orientations concernant les loisirs : 
• Protéger et renforcer le maillage de cheminements de découverte du territoire 
• Valoriser les bords de l’Erve et permettre la découverte de ces paysages 

- Création d’un cheminement piéton le long du cours d’eau 
- Aménagement des anciennes lagunes 
- Aménagement d’un espace d’accueil et de stationnement des camping-cars 

 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;  
- Prend acte de la tenue du débat sur le PADD du PLU de Ballée au sein de son assemblée. 

 

Rapporteur : Bernard Boizard Président. 

A- Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales  
 

1- RAPPEL de ce qu’est le FPIC :  
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été mis en place en 2012. 
Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le secteur communal. Il s’appuie sur la 
notion d’ensemble intercommunal, composée d’un établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre 
(EPCI) et de ses communes membres. 

Le 
fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à prélever une partie 



 

   

des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes 
moins favorisées. 
Pourquoi le FPIC ? 

 Pour approfondir l’effort entrepris en faveur de la péréquation au sein du secteur communal. 

 Pour accompagner la réforme fiscale en prélevant les ressources des collectivités disposant des ressources 
les plus dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle 

Grands principes du FPIC 

 Une mesure de la richesse à l’échelon intercommunal agrégeant richesse de l’EPCI et de ses communes 
membres par le biais d’un indicateur de ressources : le potentiel financier agrégé (PFIA) ; 

 Un Fonds national unique alimenté par des prélèvements sur les ressources fiscales des groupements et 
des communes dont le potentiel financier agrégé est supérieur à un certain seuil ; 

 Une redistribution des ressources de ce Fonds en faveur des collectivités classées selon un indice 
synthétique tenant compte de leurs ressources, du revenu moyen de leurs habitants et de leur effort 
fiscal permettant de flécher les ressources du fonds vers les collectivités moins favorisées  

 
 
 
QUI CONTRIBUENT AU FPIC 

 
LES REVERSEMENTS  

 
L’effort fiscal permet de mesurer le niveau des taux de la fiscalité locale par rapport aux taux 
nationaux. 
 
LES MODALITES DE LA REPARTITION INTERNE DU REVERSEMENT  



 

   

 
 
 
 
 
 
2-RAPPEL du FPIC 2015 

 



 

   

 

3- FPIC 2016 
En 2016, son évolution est de 21,03 % par rapport à 2015 

 
Les trois modes de répartition possibles entre l’EPCI et ses communes membres : 

1- Conserver la répartition dite de droit commun (voir détail ci-dessous) 
Aucune délibération n’est nécessaire 

2- Opter pour une répartition « à la majorité des 2/3 » 
Cette répartition doit être adoptée à la majorité des 2/3 de l’organe délibérant de l’EPCI dans un délai de 2 mois à 
partir de la notification (Soit jusqu’au 1er aout 2016). Dans ce cas le reversement est dans un premier temps réparti 
entre l’EPCI, d’une part, et ses communes membres, d’autre part, librement mais sans avoir pour effet de s’écarter 
de plus de 30% du montant de droit commun. Dans un second temps, la répartition du FPIC entre les communes 
membres peut être établie en fonction au minimum des trois critères précisés par la loi, c’est-à-dire en fonction de 
leur population, de l’écart entre le revenu par habitant de ces communes et le revenu moyen par habitant  de 
l’ensemble intercommunal et du potentiel fiscal ou financier par habitant ( ou insuffisance du potentiel 
fiscal/financier par habitant s’il s’agit d’un reversement) de ces communes au regard  du potentiel fiscal ou financier 
moyen par habitant sur le territoire de l’EPCI, auxquels peuvent s’ajouter d’autres critères de ressources ou de 
charges choisis par le conseil communautaire. Le choix de la pondération appartient au conseil communautaire. 
Toutefois ces modalités ne peuvent avoir pour effet ni de majorer de plus de 30% la contribution d’une commune 
par rapport à celle calculée selon le droit commun ; ni de minorer de plus de 30% l’attribution d’une commune par 
rapport à celle calculée de droit commun.  

3- Opter pour une répartition « dérogation libre » 
Dans ce cas il appartient à l’organe délibérant de l’EPCI de définir librement la nouvelle répartition suivant ses 
propres critères, aucune règle particulière n’est prescrite. Pour cela, l’organe délibérant doit, soit délibérer à 
l’unanimité dans un délai de 2 mois suivant la notification du reversement, soit délibérer à la majorité des deux tiers 
dans ce même délai avec approbation de L’ENSEMBLE des conseils municipaux dans un délai de 2 mois suivant 
la délibération de l’EPCI. A défaut de délibération dans ce délai, ils sont réputés l’avoir approuvée  

 
Tableau de la répartition de droit commun du FPIC 2016 

Nom Communes 
Reversement de 
droit commun  

ARQUENAY 13 748,00 

BALLEE 8 417,00 



 

   

BANNES 3 069,00 

BAZOUGE DE CHEMERE 11 458,00 

BAZOUGERS 20 605,00 

BEAUMONT PIED DE BŒUF 3 996,00 

BIGNON DU MAINE 8 050,00 

BOUERE 22 069,00 

BURET 6 767,00 

CHEMERE LE ROI 11 604,00 

COSSE EN CHAMPAGNE 7 832,00 

CROPTE 4 988,00 

EPINEUX LE SEGUIN 5 997,00 

GREZ EN BOUERE 18 080,00 

MAISONCELLES DU MAINE 11 873,00 

MESLAY DU MAINE 42 345,00 

PREAUX 3 486,00 

RUILLE FROID FONDS 11 859,00 

SAINT BRICE 12 564,00 

SAINT CHARLES LA FORET 5 708,00 

SAINT DENIS DU MAINE 10 326,00 

SAINT LOUP DU DORAT 9 029,00 

VILLIERS CHARLEMAGNE 23 784,00 

 Total 277 654,00 

 
La commission des Maires réunie le 21 juin propose de retenir la répartition de droit commun. 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité :   

- Décide de reverser l’intégralité de la part dédiée aux communes membres sur la base de la 
répartition de droit commun comme présenté dans le tableau ci-dessous pour l’année 2016, 

Nom Communes Reversement de droit commun  

ARQUENAY 13 748,00 

BALLEE 8 417,00 

BANNES 3 069,00 

BAZOUGE DE CHEMERE 11 458,00 

BAZOUGERS 20 605,00 

BEAUMONT PIED DE BŒUF 3 996,00 

BIGNON DU MAINE 8 050,00 

BOUERE 22 069,00 

BURET 6 767,00 

CHEMERE LE ROI 11 604,00 

COSSE EN CHAMPAGNE 7 832,00 

CROPTE 4 988,00 

EPINEUX LE SEGUIN 5 997,00 

GREZ EN BOUERE 18 080,00 

MAISONCELLES DU MAINE 11 873,00 

MESLAY DU MAINE 42 345,00 

PREAUX 3 486,00 

RUILLE FROID FONDS 11 859,00 

SAINT BRICE 12 564,00 

SAINT CHARLES LA FORET 5 708,00 

SAINT DENIS DU MAINE 10 326,00 

SAINT LOUP DU DORAT 9 029,00 

VILLIERS CHARLEMAGNE 23 784,00 

 Total 277 654,00 

 
-     Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 
 

 
Rapporteur Bernard Boizard, Président. 
 

1- OBJET DE LA CONSULTATION 
LOT 1 : ELABORATION d’UN PLUi 

Tranche Conditionnelle n°1 : Etudes loi Barnier 
Option n°1 : Programme Local de l’Habitat - Option n°2 : Schéma Local de Déplacement 

LOT 2 : Etudes environnementales (inventaire des zones humides et bocager)  
LOT 3 : Assistance juridique 



 

   

Un avis d’appel public à la concurrence a été lancé le 10 mai 2016 sur les sites : 
 - AMF 53 - Ouest France 53 - BOAMP + JOUE 
Date et heure limites de réception des plis : Lundi 20 juin 2016 à 12h00 
 
 
2- Lot n° 1 Elaboration d’un PLUi 

 
NOM DU CANDIDAT PRIX 

ARCHITOUR (Le Mans) 
 

TOTAL : 250 692,50€ 
- PLUi : 199 957,50€ 
- TC 1 : 3 102,50€ 
- Option 1 : 29 925€ 
- Option 2 : 20 810€ 
1/2j = 350€ 

Environnement Conseil – Groupe Auddicé (Saumur TOTAL : 276 170€ 
- PLUi : 211 220€ 
- TC 1 : 3 975€ 
- Option 1 : 34 075€ 
- Option 2 : 26 900€ 
1/2j = 500€ 

L’Atelier d’Ys (La Mézière) 
 

TOTAL : 309 116€ 
- PLUi : 248 500€ 
- TC 1 : 4 400€ 
- Option 1 : 29 791€ 
- Option 2 : 26 425€ 
1/2j = 500€/600€ 

CITADIA (Angers) 
 

TOTAL : 246 370€ 
- PLUi : 191 000€ 
- TC 1 : 4 000€ 
- Option 1 : 31 570€ 
- Option 2 : 19 800€ 
1/2j = 375€/300€ 

Après avoir pris connaissance du rapport d’analyse des offres, la commission décide  : 

 De retenir l’offre proposée par CITADIA 
3- Lot n° 2 Etudes environnementales (inventaire zones humides et bocager)  

 

NOM DU CANDIDAT PRIX 

ARCHITOUR (Le Mans) / EF Etudes 
 

TOTAL :  33 940€ 
- Inventaire des ZH fonctionnelles  
- Inventaire des ZH « police de l’eau » : 9 240€ 
(43,58€/ha) 
- Inventaire bocager : 24 700 € (0,59€/ha) 

L’Atelier d’Ys (La Mézière)/ DM EAU  
 

TOTAL :  92 050€ 
- Inventaire des ZH fonctionnelles (option ?) : 39 
475€ (631,6€/ha) 
- Inventaire des ZH « police de l’eau » : 12 000€ 
(615,38€/ha) 
- Inventaire bocager : 40 575 € (629,07€/ha) 

AMETER – Groupe Thétis (ex-Géomatic systèmes) 
(Rennes) 

TOTAL :  144 800€ 
- Inventaire des ZH fonctionnelles : 85 300€ 
(1,79€/ha) 
- Inventaire des ZH « police de l’eau » : 7 900€ 
(37,26€/ha) 
- Inventaire bocager : 51 600 € (1,08€/ha) 

 
Après avoir pris connaissance du rapport d’analyse des offres, la commission décide  : 

 De classer infructueux le lot n°2 et de relancer une consultation, les réponses étant 
trop hétérogènes et au-dessus du montant initial du marché 

 
4- Lot n° 3 1Assistance Juridique 

 
NOM DU CANDIDAT PRIX 

CABINETS AVL AVOCATS ET VLG CONSEIL (Caen)/ARCHITOUR (Le Mans)  
 

TOTAL :  21 700€ 
 

Gwenaëlle TROUDE (Cesson Sévigné)/L’Atelier d’Ys (La Mézière) 
 

TOTAL :  21 600€ 
 

SELARL LAHALLE-DERVILLERS-CABINET LEXCAP (Rennes) TOTAL :  21 600€ 



 

   

  

LLC et Associés (Vertou) 
 

TOTAL :  18 500€ 
 

 
Après avoir pris connaissance du rapport d’analyse des offres, la commission décide : 

 De retenir l’offre proposée par le SELARL LAHALLE-DERVILLERS-cabinet LEXCAP 
 

 

 

Le Conseil de Communauté, conformément à l’avis de la CAO après en avoir délibéré, à l’unanimité   

- Valide l’attribution des marchés de la façon suivante :   

Lot n°1 – Elaboration d’un PLUi : CITADIA (Angers) 

Lot n°3 – Assistance Juridique : SELARL LAHALLE-DERVILLERS-Cabinet LEXCAP 

(Rennes) 

- Déclare infructueux le Lot n°2 : études environnementales 

- Autorise le Président à relancer le Lot n°2 : études environnementales 

- Autorise le Président ou Vice-président à signer les marchés, les avenants éventuels et tous 

documents inhérents aux lots 1-2 et 3. 
 

 
 

Le Président présente le dossier relatif aux travaux du transfert des compétences eau et assainissement 
collectif aux membres du conseil communautaire. 

COMPETENCE EAU 

 HISTORIQUE -  
La loi Notre d’août 2015 prévoit que les compétences eau et assainissement feront partie des 

compétences optionnelles à compter du 1er janvier 2018 et seront obligatoires à compter du 1er janvier 2020. 

En Mayenne, le schéma départemental de coopération intercommunal a été approuvé par arrêté préfectoral 

du 25 mars 2016. Il prévoit l’exercice de la compétence eau et assainissement par les Communautés de 

communes à compter du 1er janvier 2018 ou 2020. 

Pour la CCPMG, il prévoit l’exercice de la compétence au 1er janvier 2018. 

Le 18 avril 2016, le Président de la CCPMG a convié les Présidents des syndicats d’eau du territoire et 

les maires des communes de Préaux et Meslay du Maine, ainsi que leurs agents des services des eaux, 

afin d’engager la réflexion sur le transfert de la compétence eau. Un com ité de pilotage a été mis en place 

pour suivre l’étude. 

Le 27 avril 2016, une rencontre a eu lieu avec les élus de la Communauté de communes des Coëvrons 

et du SIAEP des Coëvrons pour évoquer la situation des syndicats à cheval sur les deux communautés de 

communes. Il a été convenu de programmer une 2ème réunion avec les services de la préfecture, de la 

DGFIP et du Département pour évoquer les scénarios possibles ; les deux Communautés de communes 

ayant acté la même date de transfert soit le 1er janvier 2018. 

Le 31 mai 2016, le comité de pilotage s’est réuni avec le servie ATD du Département. Une analyse de 

la situation existante, de l’impact du transfert et de l’accompagnement du transfert a été présente. Il a été 

acté que les services du Département seraient en accompagnement à l’étude mais ne pourraient pas 

conduire l’étude, compte tenu que tous les territoires Mayennais devaient conduire cette étude.  

Les membres du comité de pilotage ont acté le principe de faire appel à un cabinet d’étude pour mener 

les différents volets de l’étude : volets Technique – Finances et Relations Humaines. Cette étude étant à 

maitrise d’ouvrage CCPMG (L’ATD mettra à jour l’inventaire des réseaux).  

 

Ce même 31 mai, une deuxième rencontre avec les élus des Coëvrons et du SIAEP des Coëvrons avec 

leurs directions, a eu lieu en présence du Directeur de la DGFIP, de Madame la sous-préfète et ses services 

et des services de l’ATD. Il a été évoqué la possibilité de confier à la CCPMG la gestion de la compétence 

eau sur les communes de la 3C appartenant aux syndicats devant être dissous. La CCPMG facturerait le 



 

   

service à la Communauté de communes des Coëvrons, charge à elle de facturer le service aux abonnés 

des communes de son territoire. 

La gestion de transfert de l’actif est abordée et il est proposé que ce transfert se fasse directement des 

syndicats devant être dissouts, à la CCPMG, moyennant une délibération des communes actant, dans la 

même délibération, la dissolution du syndicat d’eau et le transfert à la CCPMG. Les services préfectoraux 

présents doivent confirmer la faisabilité de ce scénario. 

Il a également été convenu que l’appel d’offres pour la recherche d’un cabinet d’étude pourrait faire 

l’objet d’un groupement de commandes avec les Coëvrons. Un comité technique composé des directeurs et 

de l’ATD est chargé de travailler à la rédaction d’un cahier des charges. La consultation pouvant être lancée 

en juillet pour un début d’étude en septembre 2016. 

 

 

 

 

Proposition du contenu de L’ETUDE 
DEMANDEE 
 PHASE 1 - ANALYSE DE LA SITUATION 

EXISTANTE –  
ORGANISATION DE LA COMPETENCE (STATUTS, 
REGLEMENTS, GOUVERNANCE, RESSOURCES 

HUMAINES ET MATERIELS)  
 AUDIT TECHNIQUE DES SERVICES  
 ANALYSE DE L’ETAT FINANCIER DE 

CHAQUE SERVICE (BUDGETAIRE ET COMPTABLE)  
 ANALYSE TARIFAIRE  
PHASE 2 : ANALYSE DES IMPACTS DU 

TRANSFERT DES COMPETENCES  
 NIVEAU DE PERFORMANCE DES FUTURS 

SERVICES :  
 ORGANISATION DES FUTURS SERVICES :  
 SITUATION BUDGETAIRE DES FUTURS SERVICES  
 PRIX DES FUTURS SERVICES :  
 RESTITUTION DE L’ETUDE D’IMPACT DU TRANSFERT DES COMPETENCES  
PHASE 3 : ACCOMPAGNEMENT AU TRANSFERT DES COMPETENCES  

CADRAGE GENERAL DE LA MISE EN ŒUVRE.  
ACCOMPAGNEMENT ADMINISTRATIF DE LA FUTURE REGIE COMMUNAUTAIRE  

 ACCOMPAGNEMENT A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET A LA DEFINITION D’UNE ORGANISATION POUR LA 

FUTURE REGIE COMMUNAUTAIRE  
 PREPARATION BUDGETAIRE  

FICHIERS ABONNES  
APPUI SUR LA COMMUNICATION LIEE AU TRANSFERT DE COMPETENCE ?  
Assistance à la CLECT 

COMPETENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Sur le territoire de la communauté de communes du PAYS de MESLAY GREZ la compétence assainissement 
collectif est exercée au niveau communal essentiellement sauf pour la commune de BAZOUGERS qui adhère au 
SIAEP d’ARGENTRE SUD, et sur les communes de ST LOUD DU DORAT, ST BRICE et BEAUMONT PIED DE 
BŒUF où la compétence est exercée directement par la CCPMG. 
La gestion est exercée en régie sauf pour Bazougers, adhérente du SIAEP d’Argentré Sud (Contrat avec VEOLIA 
– fin du contrat 31 -12- 2021). 

 



 

   

Compte tenu du recours à un cabinet d’études pour l’étude sur la compétence eau, il serait 
intéressant de confier au même cabinet la partie transfert  de la compétence assainissement 
collectif, les deux compétences ayant des liens, notamment au niveau des ressources humaines 
et de la facturation. Ainsi, les études visant le volet finances (CA 2017- budget 2018- 
harmonisation des tarifs – Actif- Plan pluriannuel d’investissements- facturation) et le volet 
Ressources humaines pourraient être confiées au bureau d’études  

 
- VU le Code Général des Collectivités territoriales ; 
- VU l'article 28 de l'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
- CONSIDERANT que le Conseil communautaire a décidé le transfert à la Communauté de communes du 

Pays de Meslay-Grez des compétences "Eau" et "Assainissement" à effet du 1er janvier 2018 ; 
- CONSIDERANT que compte tenu de la complexité technique et des problématiques rencontrées il est 

nécessaire de recourir à une assistance à maîtrise d'ouvrage : 



 

   

o Analyse des situations existantes (statuts, règlements, audit technique de services, budgets, 
tarifs, ressources humaines, etc.) 

o Analyse des impacts du transfert des compétences (niveau de performance, organisation et 
situation budgétaire des futurs services, ressources humaines, etc.)  

o Aide au choix du mode de gestion. 
o Accompagnent au transfert des compétences (cadrage général de mise en œuvre, création 

de la future régie, ressources humaines, 1er budget, constitution des fichiers abonnés, 
communication, transfert des actifs et des passifs, assistance à la CLECT si besoin, etc.).  

- CONSIDERANT que la Communauté de communes des Coëvrons a décidé le transfert des compétences 
"Eau" et "Assainissement" à effet du 1er janvier 2018 et qu'elle souhaite recourir à une assistance à maîtrise 
d'ouvrage pour les mêmes problématiques ; 

- CONSIDERANT l'intérêt d'organiser un groupement de commandes entre les deux Communautés de 
communes ; 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

- DECIDE de constituer un groupement de commandes avec la Communauté de Communes des 
Coëvrons afin de désigner une assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'accompagnement au transfert 
des compétences "Eau" et "Assainissement" ; 

- DESIGNE le représentant légal de la communauté de communes des COEVRONS coordonnateur de 
ce groupement de commande ; 

- DIT que chaque membre du groupement sera responsable, financièrement et techniquement de 
l’exécution du marché lui incombant ; 

- SOLLICITE l'attribution de subventions auprès du Conseil départemental de la Mayenne et de 
l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne pour le financement de l'accompagnement au transfert des 
compétences "Eau" et "Assainissement". 

- AUTORISE le Président à signer toutes pièces et actes utiles, notamment la convention de création 
du groupement de commande et le marché à intervenir et les avenants éventuels. 

 

 

 

 

Rapporteur ; Jean-Marc Poulain vice-président en charge de la commission affaires sociales du Pays de 
Meslay-Grez. 

 
 



 

   

 
 
 

 
 
 

 
 

 



 

   

 

 
 
 

 

Sud Mayenne précarité :  
Les membres du Conseil Communautaire notent le manque de lisibilité dans les actions des différents 
intervenants sur ce dossier d’accompagnement social des familles. Ils considèrent qu’il revient aux  
CCAS des Communes de prendre la mesure de leur devoir d’accompagnement des familles et plus 
globalement des résidents qui sollicitent l’’aide sociale. 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

- Prend acte du rapport présenté, 

- Valide la convention de partenariat de la maison des services au public avec la MSA. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer ladite convention à intervenir avec la MSA 

et tous documents inhérents au présent dossier. 

 

 



 

   

Rapporteur : Didier Gendron Vice-président de la commission tourisme du Pays de Meslay-Grez 



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Valide l’ensemble du rapport tel que présenté, 
- Valide l’adhésion à Gîtes de France, 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer le contrat à intervenir avec Gîtes de France, 
- Fixe les tarifs pour la prestation « tente bivouac » au camping de Villiers Charlemagne pour l’année 

2016 tels que présentés. 
- Fixe les tarifs groupes à la base de loisirs de la Chesnaie pour l’année 2016 tels que présentés. 
- Fixe les tarifs hébergement pour l’année 2017 tels que présentés. 
- Fixe les tarifs « casse et perte » à compter du 1er juillet 2016 tels que présentés. 
- Délègue au Bureau l’ajout ou la modification des tarifs touristiques qui pourraient être nécessaires 

en cours d’année pour accompagner une prestation nouvelle ou différente. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 



 

   



 

   



 

   



 

   

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

- Valide l’avenant au PIG tel que présenté. 

- Autorise le Président à signer l’avenant n°2 la convention à intervenir avec l’Etat et tous 

documents inhérents au présent dossier. 



 

   



 

   



 

   



 

   

 
- Les membres du Conseil Communautaire, après avoir apporté quelques précisions ci-dessous 

indiquées :  

 Article 1.1.5 = Plutôt que « interdit aux fumeurs « il sera noté « qu’il est formellement 

interdit de fumer ». 

 Article 1.1.7 = Il sera spécifié que l’espace bien être ne sera accessible qu’aux 

personnes de plus de 16 ans. 

 Article 1.1.9 = Au même titre que les photos, les vidéos dans l’enceinte de 

l’établissement seront soumises à autorisation des usagers et des personnels chargés 

de la surveillance. 

Et après en avoir délibéré à l’unanimité ; 

- Approuvent le règlement intérieur de l’espace aquatique l’Azuréo. 

Rapporteur : Bernard Boizard président. 
  
La Trésorerie de Meslay du Maine demande à la Communauté de Communes de procéder à des opérations 
d’ajustement de capital concernant  l’emprunt d’un Atelier construit sur Ballée et  qui a été soldé en 2013. 
A ce titre, il convient d’établir une régularisation qui nécessite le vote des crédits suivants : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

1641 Capital  0,04 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 0,00 € 0,04 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 53 128,11 € 45 800,00 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 53 128,11 € 45 800,04 € 

 

DM N°2 TOURISME 

Les crédits prévus au BP 2016 concernant les cautions (5 000 €) sont insuffisants, il convient de prévoir le vote 
des crédits suivants : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

165 Dépôts et cautionnement  4 000,00 € 

165 Dépôts et cautionnement 4 000,00 €  

Total de la décision modificative n° 1/16 4 000,00 € 4 000,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 248 850,80 € 248 850,80 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 220,00 € 220,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 253 070,80 € 253 070,80 € 

 

Admissions en non-valeur 

La Trésorerie de Meslay propose les dossiers d’admission en non-valeur et d’effacement de dettes 
suivants : 

BUDGET ASSAINISSEMENT 

EFFACEMENT DE DETTE 

n° de liste Compte Montant TTC 

2087410231 6542                    276,81 €  

BUDGET ASSAINISSEMENT 
ADMISSION EN NON VALEUR 

n° de liste Compte Montant TTC 

1735810231 6541 460,53 € 

 
 
 



 

   

BUDGET DECHETS 

 EFFACEMENT DE DETTES  
article 6542 

n° liste ou réf pièce montant ttc  montant ht  

1929390231           225,04 €            204,59 €  

1949430531           278,20 €            252,92 €  

1979730231           548,80 €            505,80 €  

1978330531           133,40 €            126,44 €  

2044650531           137,20 €            126,45 €  

2016401431             57,30 €              52,09 €  

2087390231             67,65 €              63,22 €  

2106620531           345,85 €            316,14 €  

1896660231             94,50 €              88,50 €  

2167780231               7,23 €                6,57 €  

27 - 85 - 112 - 231/2011           199,80 €            189,38 €  

48 - 61 - 151 - 153/2012           202,64 €            189,38 €  

56 - 159/2013           101,32 €              94,69 €  

         2 398,93 €         2 216,17 €  

BUDGET DECHETS – Admissions en non valeur   article 6541 

 

n° liste  montant ttc  montant ht  

564652431             27,47 €              26,04 €  

315162831           334,95 €            317,49 €  

2042050831        1 178,20 €         1 093,10 €  

1342530531             49,27 €              46,32 €  

         1 589,89 €         1 482,95 €  

Facturation REOM : mise en place du TIP 

 
La facturation de la REOM est établie aujourd’hui 2 fois par an avec les possibilités suivantes pour le 
règlement :  

 Paiement à la date limite de paiement par chèque, numéraire, virement  

 Paiement par prélèvement à la date de l’échéance (13 % des abonnés) 

 Paiement par internet (TIPI) (7 % des abonnés) 
 

La Trésorerie encourage les collectivités ayant des créances répétitives (eau, assainissement, 
OM….) à opter pour le paiement par TIP (Titre Interbancaire de Paiement) permettant l’encaissement 
automatisé par un Centre d’Encaissement (celui de Rennes pour le 53) 
Pour la mise en œuvre du TIP, une convention doit être signée avec le centre d’encaissement de la DGFIP, 
qui effectuera les tests nécessaires à la mise en place et demandera la validation finale auprès de la Banque 
de France. 
Le coût :  

 Les traitements réalisés par le centre d’encaissement de la DGFIP sont gratuits  

 La collectivité prend en charge les frais d’éditique (papier 90 g r avec prédécoupé 
pour le TIP, enveloppe retour) 

 

Avantages Inconvénients  

Il évite aux usagers d'envoyer 
systématiquement un chèque ou de se 
déplacer pour régler sa facture 
 
Meilleure maitrise du rythme de 
recouvrement des créances de la collectivité 
(200 chèques encaissés en trésorerie par 
jour ; 20 000 en Centre d’Encaissement)  
 
Plus de disponibilité du personnel de la 
trésorerie pour les poursuites (1 000 lettres 
de relance sur le 1er sem. 2016)  

Achat de papier 90 gr prédécoupé+ 
enveloppes retour 
 
Mise en place assez lourde, avec 
notamment l'adaptation des factures aux 
normes imposées par le CE, série de tests 
parfois longue à aboutir, si des anomalies 
successives nécessitent de représenter des 
factures 



 

   

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
- Valident les décisions modificatives comme ci-dessus proposées, 
- Valident les admissions en non-valeur et les effacements de dette du budget assainissement 

et du budget déchets comme présentées ci-dessus, 
- Autorise le Président à signer la convention avec la DGFIP pour engager la mise en œuvre 

du TIP pour la facturation de la REOM. 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 

 

  

 
Rapporteur : Bernard Boizard Président. 
 



 

   



 

   

Le Conseil Communautaire prend acte du dossier présenté  

 
HISTORIQUE 

Le Conseil Communautaire dans sa séance du 29 janvier 2013 avait validé la création d’un poste 
en Contrat Avenir pour l’entretien quotidien des bâtiments en remplacement du recours à un 
prestataire. 
 

Il y a eu depuis, la signature de 2 contrats successifs suite au départ des agents concernés  : 

 Elodie PIGEON : 13/05/13 - 10/11/15 

 Sandrine POIRIER : 10/12/15 - 13/05/16 
 

Compte tenu des difficultés rencontrées pour recruter un Contrat Avenir sur ce type de poste, i l 
est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser le Président à signer  : 

 Soit un Contrat Avenir à Temps Complet, avec remboursement de la part de la DRASP 
à hauteur de 75%, obligatoirement sur la base de 35 heures  

 Soit un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) à temps complet, avec 
remboursement de la part de la DRASP à hauteur de 80%, sur la base de 26 heures  

 Soit deux Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) à temps non complet (20 
heures), avec remboursement de la part de la DRASP à hauteur de 80% sur la base 
de 2x 20 heures. 
 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité  ;   

 Autorise le Président à signer : 

 Soit un Contrat Avenir à Temps Complet 
 Soit un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) à temps complet  
 Soit deux Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) à temps non 

complet (20 heures) 

 Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier.  

 



 

   

 

Rapporteur ; Bernard Boizard Président 

Réunions « Conseil Communautaire » à 20h30 fixées : 

 Mardi 19 Juillet si besoin 
 Mardi 27 Septembre 
 Mardi 25 octobre 
 Mardi 29 novembre 
 Mardi 20 décembre 

 

Le Conseil de Communauté prend acte des dates ci-dessus indiquées. 

 

La séance est levée à 22h47 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 
Procès-Verbal du  conseil communautaire du 28 juin 2016 

Signature par voie délibérative 
 
 


